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Communiqué de presse 
 

LANCEMENT DE LA NOTE DE CONJONCTURE 2026 

Libreville, 27 Octobre 2026 - Le Ministre délégué auprès du Ministre de l’Économie, des 
Finances, de la Dette et des Participations, Monsieur Marc ABEGHE, représentant le Ministre 
Thierry MINKO, a procédé ce jour au lancement de la Note de conjoncture du Gabon 2026, en 
présence du Représentant résident de la Banque mondiale, Monsieur Sylvain KAKOU. 

Intitulé « Investir dans l’éducation et les compétences pour créer davantage d’emplois de meilleure 
qualité pour une croissance plus inclusive », ce document analyse la situation macroéconomique du 
Gabon, examine la gestion des finances publiques et formule des recommandations visant à 
renforcer la croissance durable et inclusive. 

La Banque mondiale souligne notamment l’importance du renforcement de la discipline budgétaire, 
de la transparence dans la gestion des finances publiques et de la maîtrise de la dette publique. Elle 
insiste également sur la nécessité d’investir dans le capital humain et de réformer l’enseignement 
technique et la formation professionnelle afin de mieux répondre aux besoins du secteur privé. 

Dans son allocution, le Ministre délégué a réaffirmé l’engagement du Gouvernement de la Ve 
République à poursuivre la transformation économique du pays à travers le Plan national de 
croissance et de développement (PNCD), conformément à la vision de Son Excellence Brice 
Clotaire OLIGUI NGUEMA, Président de la République, Chef de l’État, Chef du Gouvernement. 
Cette dynamique vise notamment à favoriser l’emploi des jeunes et à promouvoir une croissance 
plus inclusive. 

Le Gouvernement gabonais réaffirme ainsi sa volonté de maintenir un dialogue constructif avec le 
Groupe de la Banque mondiale. Les recommandations de cette Note de conjoncture contribueront 
à éclairer les choix budgétaires nationaux et à orienter les politiques publiques en faveur des secteurs 
sociaux prioritaires. 
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